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COMMUNE DE SAINT-PAUL-DE-TARTAS
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CONSEIL MUNICIPAL - SÉANCE DU 23 JUIN 2026

L'an Deux Mille Vingt-Six, le mardi 23 juin, à 20 heures, sous la présidence du maire élu, se sont réunis, en
salle des fêtes, les membres du Conseil Municipal de Saint-Paul-de-Tartas, régulièrement convoqués, le
vendredi 19 juin deux-mille vingt-six conformément aux dispositions de l'article L2121-11 du Code Général
des collectivités territoriales (CGCT).

Date de la convocation : 19 "uin 2026

Nombre de conseillers en exercice : 11

Membres résents : 10

Membre re résentés : l

Votants : 11

Secrétaire de séance : Blandine Lailheugue

Présents : Beaumel Christiane, Boyer David, Chanial Eric,
Faucher Claude, Grange Béatrice,
Jallat Bernard, Lailheugue Blandine, Madinier Georges,
Mugnier Marie-Laure, Soulier Virginie,
Représenté : Granouillet Fabrice pouvoir à Grange B.
Absent non représenté :

n° 2026-70
Objet : Délibération relative dépôt de plainte par la commune - travaux

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de procédure pénale et notamment l'article 432-12 du Code pénal

Considérant :
- Les nombreux échanges avec les habitants de la commune ces dernières semaines, se sont traduits par des
portés à connaissance

* de certificats de conformité non représentatifs de la situation réelle des biens concernés ayant conduit
à une annulation judiciaire de la vente d'un bien immobilier,

* d'un constat d'huissier - déjà connu de la Mairie - attestant de la non-conformité des travaux réalisés
et payés, avec l'état de l'art mais aussi avec le cahier des Clauses Techniques Particulières du Marché public
concerné passé par la Commune avec l'entreprise réalisant les travaux,

* de factures produites sans rapport avec les prestations exécutées par les entreprises pour le compte de
la commune ou de tiers, facturés à la commune et refacturés par elle aux tiers avec application de TVA, etc. ;
- que ces faits ont déjà donné lieu, dès qu'ils ont été connus, à dénonciation au titre de l'article 40 du code de
procédure pénale par des signalements du fait de particuliers auprès du Procureur de la République près le
Tribunal Judiciaire du Puy-en-Velay et, dans certains cas, de la Chambre régionale des comptes, mais qu'il
appartient aussi à la commune, s'ils sont établis, de voir réparer le préjudice subi par elle, voire par les habitants
directement, via facturation, ou indirectement, via la charge fiscale ;
- que les prix pratiqués pour la commune de Saint-Paul-de-Tartas sont des prix sensiblement plus élevés que les
pnx pratiqués pour les mêmes produits et services par les mêmes entrqîrises avec le même Maître d'œuvre
pour d'autres communes concernées, alors même que la Commune a un marché de 30 à 50 % plus important



que celui des autres communes comparées, et qu'aucune analyse objective ne permet d'ex li uer le dififérentiel
de prix observé ; ^.CTURÇ^
- les éléments recueillis conduisent à s'interroger sur les conditions dans lesquelle _ ms actes ons

ont été préparés ou exécutés.
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M. le Maire propose que le Conseil municipal le mandate expressément afin de saisir
république près le Tribunal Judiciaire du Puy en Velay, afin que soient réalisées les inve
sur des faits susceptibles de recevoir une qualification pénale, notamment au regard des infra ' 4
d'escroquerie, de faux et usage de faux, de détournement de fonds publics, de favoritisme de prise illégale
d'intérêts, ou toute autre infi-action qui pourrait être révélée par l'enquête et de transmettre l'ensemble des
éléments utiles à la Présidente de la Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes afin qu'elle
apprécie l'opportunité des suites relevant de ses compétences.

Considérant que :

- la commune dispose d'éléments concordants laissant présumer l'existence d'irrégularités susceptibles d'avoir
causé un préjudice à ses intérêts financiers, patrimoniaux ou environnementaux et qu'il appartient à l'autorité
judiciaire d'en apprécier la portée ;

- l'intérêt de la commune et indirectement de ses habitants, propriétaires ou ayants-droits ;

- certaines conditions de préparation, de passation ou d'exécution de décisions et opérations réalisées pour le
compte de la commune ;

- des factures émises par certaines entreprises prestataires de la commune qui ne correspondent pas aux
prestations réellement réalisées ;

- des certificats de conformité qui ne sont pas représentatifs de la réalité des situations concernées, tant au
niveau individuel du SPANC qu'au niveau des réseaux publics d'eau pluviale et d'assainissement des bourgs de
la Fagette, La Villette, Le Chaussadis et Founnagne,

- les autorités compétentes doivent déterminer si les faits signalés sont susceptibles de recevoir une
qualification pénale et, le cas échéant, laquelle ;

- il appartient aussi à la commune, s'ils sont établis, de voir réparer le préjudice qu'elle a subi directement ou
indirectement, sans préjudice des actions que pourraient engager les particuliers concernés pour leur propre
compte.

Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré :

DÉCIDE :
- d'autoriser M. le Maire à déposer plainte et signaler aux autorités compétentes tout fait susceptible de
constituer une infi-action pénale, notamment au regard des qualifications d'escroquerie, de faux et usage de faux,
de détournement de fonds publics, de favoritisme, de prise illégale d'intérêts ou de toute autre infi-action qui
pourrait être révélée par l'enquête ou retenue par l'autorité judiciaire ;
- d'autoriser le Maire à se constituer partie civile au nom de la commune afin d'obtenir réparation du préjudice
subi, tant financier que sur le plan environnemental ;
- de donner tous pouvoirs au Maire pour :

* signer la plainte et tous documents afférents,
* mandater, si nécessaire, im avocat pour représenter la commune dans cette procédure,

de charger le Maire de donner toutes informations utiles au Conseil sur les suites données à cette plainte.

La présente délibération sera transmise au représentant de l'État et affichée conformément à la réglementation
en vigueur.



Par:

Pour:

Contre : : M-L Mugnier
et B Jallat

Abstention :

Ne prend pas part au vote :
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Pour extrait conforme,

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits

La secrétaire de Séance,

Blandine Lailheugue
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Le Maire,

Claude Faucher
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